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MESSAGE DE BIENVENUE


Vous venez d’intégrer l’EHPAD « Les Orangers » de Le Bar Sur Loup, alors bienvenue dans l’établissement. Le Bar Sur Loup est le chef-lieu d’un canton de 2 543 habitants, village par ailleurs perché, dominant la vallée du Loup et les Gorges, avec une vue panoramique sur Gourdon.
Ce livret vous servira de guide pour faciliter votre intégration dans l’institution.


STATUT DE L’ETABLISSEMENT

L’EHPAD Les Orangers est un EHPAD public de 93 lits autorisés, répartis en 67 chambres (41 doubles et 26 individuelles).

Le personnel relève de la fonction publique hospitalière.


NOS MISSIONS

L’EHPAD est un lieu de vie qui s’est donné pour missions principales :
· Le maintien de l’autonomie, en privilégiant les capacités restantes de la personne accueillie et non ses déficiences ;
· D’assurer le bien-être physique et moral des résidents en promouvant la vie sociale ;
· De préserver la dignité des résidents en respectant leurs souhaits et leurs droits ;
· D’accompagner les résidents jusqu’à la fin de leur vie.


LE RESIDENT AU CENTRE DE LA PRISE EN CHARGE

Le résidant est la raison d’être de l’EHPAD. Il doit être au centre des préoccupations de chacun. 
Aussi, l’organisation de l’EHPAD gravite autour du résidant. Que l’agent soit ou non à son contact direct, il est au cœur de sa mission. 

Intervenants libéraux

Services administratifs




Services logistiques
RESIDENT

Services de soins




Les résidents de l’EHPAD sont des personnes vulnérables qui nécessitent une attention et un comportement adaptés.
L’individualisation de la prise en charge doit être notre préoccupation principale et « placer le résident au centre de la prise en charge » doit devenir le sens de notre engagement.

L’accompagnement social de nos résidents est aussi important que le soin. C’est pourquoi, par exemple, nous encourageons nos agents à participer ou à réaliser de petites animations.
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ESPRIT D’EQUIPE 

· Esprit de solidarité qui anime les personnes qui travaillent ensemble ;
· S’écouter et s’entraider entre tous les professionnels.

	
Ce que représente la valeur
	
Ce que ne représente pas la valeur


	
· Epauler ses collègues en cas de besoin ;
· Solliciter de l’aide ;
· Faire passer l’information ;
· Communiquer ;
· Encadrer les nouveaux arrivants ;
· Transmettre les savoirs et ses habitudes professionnelles ;
· Travailler ensemble dans de bonnes conditions.





	
· Envisager son travail de manière isolée ;
· Laisser un collègue en difficulté ;
· Imaginer être le seul à travailler beaucoup ;
· Colporter des informations néfastes ;
· Critiquer sans arrêt ;
· Humilier délibérément ses collègues ;
· Ne pas s’écouter ;
· Etre personnel ;
· Etre centré sur soi ;
· Douter de l’autre ;
· L’absence de communication qui engendre une désorganisation ;
· La désinformation.









BIENVEILLANCE

· Disposition d’esprit inclinant à la compréhension envers autrui,
· Vouloir pour les autres ce que l’on veut pour soi-même.

	
Ce que représente la valeur
	
Ce que ne représente pas la valeur


	
· Participer à mettre en œuvre un climat agréable ;
· Aider toutes les personnes en difficulté ;
· Veiller à respecter le secret ;
· Prévenir sur ses difficultés ;
· Savoir prendre de la distance ;
· Etre écouté et entendu ;
· Etre respectueux ;
· Prendre soin de l’autre.
	
· Critiquer à outrance ;
· Juger hâtivement ;
· Prendre tout personnellement ;
· Ne pas avoir l’esprit d’équipe ;
· Diffamer les autres ;
· Penser avoir la science infuse.








POSITIVITE

· Caractère de ce qui est positif, constructif ;
· Avoir un état d’esprit constructif, porter vers l’avant.

	
Ce que représente la valeur

	
Ce que ne représente pas la valeur

	
· Avancer avec confiance ;
· Avoir une attitude correcte ;
· Prendre du recul sur les situations imprévues ;
· Accroître sa solidarité ;
· Etre force de propositions et mettre en place des actions ;
· Capacité à relativiser ;
· Savoir détendre l’atmosphère.
	
· Avoir une attitude de défiance ;
· Ruminer le passé ;
· Se placer toujours dans la contestation ;
· Etre rebelle ;
· Etre réfractaire ;
· Mettre la responsabilité sur autrui ;
· Faire de la rétention d’information.









RESPECT

· Sentiment de considération envers quelqu’un et qui porte à le traiter avec des égards particuliers ;
· Considérer chacun, quel que soit sa catégorie professionnelle.

	
Ce que représente la valeur

	
Ce que ne représente pas la valeur

	
· Echanges cordiaux ;
· Respecter les horaires et être ponctuel ;
· Respecter le travail des autres ;
· S’écouter ;
· Transmettre des messages clairs ;
· Etre attentifs aux contraintes de chacun ;
· Respecter les règles essentielles ;
· Ne pas faire de discrimination d’aucune sorte ;
· Respecter son travail ;
· Ne pas se sentir supérieur du fait de son ancienneté ou de son statut ;
· Favoriser l’égalité homme/femme ;
· Respecter les résidents ;
· La politesse élémentaire ;
· Se présenter.

	
· Imposer ses urgences et son calendrier ;
· Dénigrer le travail ;
· Dénigrer l’autre ou l’établissement ;
· Etre impulsif et ne pas prendre en compte le travail auprès de personnes vulnérables ;
· Dénigrer sa hiérarchie et ses décisions ;
· Ne pas prendre position ;
· Ne pas prévenir sa hiérarchie en cas d’absence ;
· Ne pas respecter ses horaires de travail.





INFORMATIONS UTILES

Service des ressources humaines 
 
L’intégralité de votre dossier individuel est confiée au service de la gestion des ressources humaines (GRH). Si vous avez des interrogations concernant l’un des sujets abordés dans ce livret (avancement de carrière, bulletin de paie, formation, retraite …), la GRH est à votre disposition pour vous fournir toutes informations utiles.

Un accueil vous est réservé par Madame Eloïse CLUNIAT, de 13h30 à 15 h (sauf pour les déclarations d’accident du travail réceptionnées tous les jours de 9 h 00 à 17 h 00). 
Elle est par ailleurs joignable au 04.93.40.68.08.


Les tenues 

Si votre poste nécessite l’usage d’un vêtement professionnel, le service de lingerie situé au niveau rez-de-jardin du bâtiment, vous le fournira et l’entretiendra. La lingerie est ouverte du lundi au vendredi de 9H à 16h30. 
Une prime mensuelle vous est allouée afin de vous munir personnellement de chaussures adaptées.
Des vestiaires sont également à votre disposition. Veuillez-vous munir d’un cadenas pour sécuriser votre vestiaire.


Les repas

Vous avez la possibilité de prendre vos repas sur place, au restaurant du personnel situé au -1 de l’établissement. La réservation des repas doit se faire avant 10 heures sur la feuille qui se situe devant la cuisine. 
Le prix du repas est de 2, 80 €.


Logement

L’établissement peut proposer un hébergement temporaire.
La question doit être étudiée en lien avec la personne en charge des ressources humaines.


Accès informatique et logiciel de soins

Vous avez accès aux postes informatiques. Un code personnel vous sera fourni. 
L’établissement est doté du logiciel de soins Imagosenior qui permet une traçabilité des soins réalisés. Sans traçabilité, aucune démarche qualité et d’amélioration continue n’est possible. 
Imagosenior constitue également un vecteur de communication interne important où vous retrouverez de nombreuses informations (plan de soins, notes de service, etc...).  






NUMEROS UTILES



EHPAD LES ORANGERS
04.93.40.68.00

ADMINISTRATION			PERSONNEL SOIGNANT


Direction						Médecin coordonnateur
Natalie FOURNEL, directeur	04.93.40.68.10		Dr François PERRIOT	04.93.40.68.27

Accueil							IDEC
Sylvie MERCIER		04.93.40.68.00		Marina PORTET		04.93.40.68.11

Secrétariat direction – facturation résidents		Psychologue
Mylène ALBERGER		04.93.40.68.09		Sandy BERUTTO		04.93.40.68.22

Ressources humaines					IDE				04.93.40.68.20
Eloïse CLUNIAT		04.93.40.68.08
							AIDES SOIGNANTS
Responsable économat et finances			AS RDC			04.93.40.68.02
Stéphane CLUNIAT		04.93.40.68.15		AS  1er étage			04.93.40.69.59
							AS 2ème étage			04.93.40.69.79
							AS 3ème étage			04.93.40.69.99



LOGISTIQUES				ANIMATION



Services techniques					Animation			
François ALBERGER		04.93.40.68.14		Marielle ASTIER		04.93.40.68.01

Cuisine							
Stéphanie DUPEUX		04.93.40.68.12

Hôtellerie			04.93.40.68.13

Lingerie			
Anne-Marie BELLANTONI	04.93.40.68.04

Entretien des locaux		
Anne-Marie BELLANTONI	04.93.40.68.19
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VOS DROITS – VOS DEVOIRS

Vous êtes désormais agent de la fonction publique hospitalière. A ce titre, vous avez des droits mais aussi des devoirs. 
Tout agent quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l’exécution des tâches qui lui sont confiées dans le cadre de sa qualification (cf fiche de poste et fiche de tâche).

Le personnel doit en toutes circonstances, observer à l’égard des résidents, des familles et de ses collègues, la plus grande correction. Le personnel doit porter pendant son temps de travail la tenue réglementaire qui lui est fournie et entretenue par l’établissement. Aucun signe religieux ne peut être exposé.

Tout personnel est tenu à l’obligation de réserve et au secret professionnel par rapport aux informations dont il a eu connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 


ABSENCE

L’agent doit aviser son supérieur hiérarchique au plus tôt et ce dès le premier jour d’absence.

Un certificat médical indiquant la durée probable de l’arrêt de travail doit être adressé dans les 48 heures au service ressources humaines. Ce certificat doit également indiquer les heures de sorties autorisées. En l’absence de justificatif, l’agent sera placé en position de congé sans traitement.


LE COMITE DE GESTION DES OEUVRES SOCIALES (CGOS)

En tant qu’agent hospitalier, vous pouvez bénéficier de certaines prestations : prestations jeune enfants, aides aux vacances et centres aérés, aides aux retraités, mariage, naissance, adoption, décès, aides financières exceptionnelles, retraite complémentaire, spectacles, parc d’attraction à tarif réduit. 

Pour bénéficier de l’une de ces prestations, il appartient à chaque agent de compléter son dossier d’inscription sur le site du CGOS et de renseigner ce dossier annuellement. 
Le service des ressources humaines, correspondant CGOS, est à votre disposition. 


MEDECINE DU TRAVAIL

CDG06 - Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Alpes-Maritimes 
33, avenue Henri Lante Espace 3000 - CS 70169 – 06705 ST LAURENT DU VAR CEDEX













LE RESIDENT AU CŒUR DE NOTRE ACTION

La charte de la personne âgée dépendante

Lorsqu’il sera admis par tous que les personnes âgées dépendantes ont droit au respect absolu de leurs libertés d’adulte et de leur dignité d’être humain, cette charte sera appliquée dans son esprit.

1°) Choix de vie
Toute personne âgée dépendante garde la liberté de choisir son mode de vie.

2°) Domicile et environnement
Le lieu de vie de la personne âgée dépendante, domicile personnel ou établissement, doit être choisi par elle et adapté à ses besoins.

3°) Une vie sociale malgré les handicaps
Toute personne âgée dépendante doit conserver la liberté de communiquer, de se déplacer et de participer à la vie en société.

4°) Présence et rôle des proches
Le maintien des relations amicales et des réseaux amicaux est indispensable aux personnes âgées dépendantes.

5°) Patrimoine et revenu
Toute personne âgée dépendante doit pouvoir garder la maîtrise de son patrimoine et de ses revenus disponibles.

6°) Valorisation de l’activité
Toute personne âgée dépendante doit être encouragée à conserver des activités.

7°) Liberté de conscience et pratique religieuse
Toute personne âgée dépendante doit pouvoir participer aux activités religieuses ou philosophiques de son choix.

8°) Conserver l’autonomie et prévenir
La prévention de la dépendance est une nécessité pour l’individu qui vieillit.

9°) Droit aux soins
Toute personne âgée dépendante doit avoir, comme toute autre, accès aux soins qui lui sont utiles.

10°) Qualification des intervenants
Les soins que requiert la personne âgée dépendante doivent être dispensés par des intervenants formés et en nombre suffisant.

11°) Respect de la fin de vie
Soins et assistance doivent être assurés à la personne âgée en fin de vie et à sa famille.

12°) La recherche : une priorité et un devoir
La recherche multidisciplinaire sur le vieillissement et la dépendance est une priorité.

13°) Exercice des droits et protection juridique de la personne
Toute personne en situation de dépendance doit voir protéger non seulement ses biens mais aussi sa personne.

14°) L’information, meilleur moyen de lutte contre l’exclusion
L’ensemble de la population doit être informé des difficultés qu’éprouvent les personnes âgées dépendantes.

La charte des droits et libertés de la personne accueillie

[bookmark: _GoBack]Article 1 : Principe de non-discrimination
Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d’accompagnement, prévues par la loi, nul ne peut faire l’objet d’une discrimination à raison de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son appartenance physique, de ses caractéristiques génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, notamment politiques ou religieuses, lors d’une prise en charge ou d’un accompagnement, social ou médico-social.


Article 2 : Droit à une prise en charge ou un accompagnement adapté
La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement individualisé et le plus adapté possible à ses besoins, dans la continuité des interventions.


Article 3 : Droit à l’information
La personne bénéficiaire de prestations ou des services a droit à une information claire, compréhensible et adaptée sur la prise en charge et l’accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l’organisation et le fonctionnement de l’établissement, du service et de la forme de prise en charge ou d’accompagnement. La personne doit également être informée sur les associations d’usagers œuvrant dans le même domaine.
La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la réglementation. La communication de ces informations ou documents par les personnes habilitées à les communiquer en vertu de la loi s’effectue avec un accompagnement adapté de nature psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative.


Article 4 : Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne
Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection judiciaire ainsi que des décisions d’orientation :
1°) la personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d’un service à son domicile, soit dans le cadre de tout mode d’accompagnement ou de prise en charge ;
2°) le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l’informant, par tous les moyens adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la prise en charge et de l’accompagnement et en veillant à sa compréhension ;


3°) le droit à la participation directe, ou avec l’aide de son représentant légal, à la conception et à la mise en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la concerne lui est garanti.
Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un consentement éclairé n’est pas possible en raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant légal auprès de l’établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et d’accompagnement. Ce choix ou ce consentement est également effectué par le représentant légal lorsque l’état de la personne ne lui permet pas de l’exercer directement. Pour ce qui concerne les prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne bénéficie des conditions d’expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique.
La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par la prise en charge ou l’accompagnement.





Article 5 : Droit à la renonciation
La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en demander le changement dans les conditions de capacités, d’écoute et d’expression ainsi que de communication prévues par la présente charte, dans le respect des décisions d’orientation et des procédures de révision existantes en ces domaines.


Article 6 : Droit au respect des liens familiaux
La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne, de la nature de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice. En particulier, les établissements et les services assurant l’accueil et la prise en charge ou l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés ou en situation de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile à cette fin.
Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individuel et du souhait de la personne, la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée.


Article 7 : Droit à la protection
Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l’ensemble des personnels ou des personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la confidentialité des informations la concernant dans le cadre des lois existantes.
Il lui est également garanti le droit à la protection, y compris sanitaire et alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté.


Article 8 : Droit à l’autonomie
Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, les relations avec la société, les visites dans l’institution, à l’extérieur de celle-ci sont favorisées.
Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant la durée de son séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu’elle est majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus.


Article 9 : Principe de prévention et de soutien
Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de l’accompagnement doivent être prises en considération. Il doit en être tenu compte dans les objectifs individuels de prise en charge et d’accompagnement.
Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la personne accueillie doit être facilité avec son accord par l’institution, dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et des décisions de justice.
Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés, dans le respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que de ses proches ou représentants.








Article 10 : Droit à l’exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie
L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés individuelles est facilité par l’institution, qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire, des décisions de justice.


Article 11 : Droit à la pratique religieuse
Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes confessions, doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des établissements ou services. Les personnels et les bénéficiaires s’obligent à un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique religieuse s’exerce dans le respect de la liberté d’autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des établissements et services.


Article 12 : Respect de la personne et de son intimité
Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne est garanti.
Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de l’accompagnement, le droit à l’intimité doit être préservé.
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L’EHPAD, établissement social médico-social, est « une communauté humaine » où l’esprit de travail en équipe doit primer sur tous les intérêts particuliers. Le respect des devoirs du personnel à l’égard des résidents permettra de justifier des droits reconnus au personnel, qui travaille pour le bien être des personnes accueillies.
Nous comptons donc sur votre collaboration et votre implication dans le bon fonctionnement de l’EHPAD « Les Orangers », afin qu’une prise en charge de qualité des résidents soit assurée dans nos locaux.

	Par ailleurs, nous espérons, par cette expérience, vous ouvrir l’opportunité professionnelle d’exprimer vos compétences, vos savoirs et d’acquérir un véritable professionnalisme grâce à la formation, au soutien de votre encadrement, à l’esprit d’équipe, etc.

	Ce livret d’accueil a été créé afin que vous puissiez rapidement acquérir quelques repères par rapport à l’établissement, à votre statut, etc. Cependant, il vous appartiendra de toujours vérifier auprès du bureau des ressources humaines les modalités pratiques d’application.
Ce livret fait partie intégrante du processus d’intégration mis en place dans la structure.

Il est insisté sur le fait que les agents sont soumis aux obligations ordinaires qui tiennent à l’exercice d’une profession. Mais, cela ne suffit pas.
A la personne âgée, quelles que soient son origine, sa nationalité, sa religion, sa condition sociale, il doit non seulement sa compétence mais aussi douceur, sollicitude, courtoisie, prévenance, écoute et disponibilité. Son devoir est d’allier humanisme et professionnalisme.
Chacun à son niveau contribue à la permanence, à la continuité et à la qualité de la prise en charge. Quelle que soit sa tâche, l’agent travaille pour les résidents : il a comme premier devoir de ne jamais l’oublier.



	Il est rappelé que tout agent est impérativement tenu au secret professionnel. Toute violation dans ce domaine peut entraîner des sanctions pénales (1 à 6 mois d’emprisonnement), éventuellement des sanctions civiles sous forme de dommages et intérêts, auxquelles s’ajouteront des sanctions disciplinaires sur le plan administratif.

De plus, il est lié par l’obligation de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de ses fonctions. A ce titre, il lui est interdit de donner à quiconque, que ce soit directement ou par téléphone, communication des pièces ou documents de service, des informations sur l’identité ou l’état de santé des résidents, même si la demande émane d’autorités de police, de médecins de ville ou de représentants de la presse. Seul le directeur ou le médecin coordonnateur peut intervenir dans ces cas. 
Il ne peut être dérogé à cette interdiction qu’avec l’autorisation expresse du directeur, après avis du médecin coordonnateur.

L’agent est lié par l’obligation de réserve, ce qui signifie qu’il ne doit pas tenir de propos de nature à discréditer son établissement. 
L’agent doit être constamment courtois et poli dans ses rapports avec les résidents, les familles, les visiteurs, les supérieurs hiérarchiques, et les collègues.

Le personnel a le devoir d’accueillir et de renseigner les familles avec le maximum d’égards et de tact, mais sans toutefois trahir le secret médical. Il faut savoir que seul le médecin est jugé et habilité à communiquer au malade ou à sa famille des informations sur l’état de santé des résidants.

	Encore bienvenue et bonne continuation à vous.


										La direction 
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